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DISCOURS 

PRONONCÉ 

Par  G.  F.  DENTZEL, 

Sur  la  résolution  qui  porte  des  modifications 
à la  loi  du  i o brumaire  sur  les  marchant 
dises  anglaises . 

Séance  du  18  pluviôse. 


# Représentans  du  peuple. 

Député  par  un  département  du  Rhin , je  dois  à mes 
commettans  directs  dont  les  intérêts  particuliers  s’ac- 
cordent, à mon  sens  , avec  les  intérêts  bien  entendus  de 
la  République  , d’appuyer  la  résolution  qui  vous  est 
soumise. 
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Ceîte  résolution  amende  en  deux  points  également 
essentiels  la  ,01  du  io  brumaire,  prohibitive  de  l’impor- 
talion  en  France  des  marchandises  anglaises. 

Le  premier  amendement  a pour  but  d’admettre  , à 
telles  conditions  déterminées , l’entrée  sur  notre  terri- 
toire des  objets  de  mercerie  commune,  des  armes  de 
guerre  , les  instrumens  aratoires  , les  outils  pour  les  arts 
et  métiers. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a fait  sentir  l’ur- 
gence de  cette  disposition  ; et  sans  doute  en  regrettant 
avec  lui  quelle  exige  des  certificats  , des  déclarations 
que  les  fraudeurs  savent  toujours  se  procurer  , et  que 
les  hommes  de  bien  ne  sollicitent  jamais , vous  ne  refu- 
serez pas  cependant  de  l’adopter. 

Ici  votre  volonté  est  d’accord  avec  votre  devoir  : 
vous  devez,  vous  voulez  rendre  aux  arts,  et  sur-tout 
a t agriculture  , l’activité  qu’une  longue  révolution  n’a 
pu  manquer  de  leur  ravir  ; et  , vous  le  savez  , on  est 
loin  encore  de  fabriquer  en  France  tous  les  outils  indis- 
pensables aux  agriculteurs  comme  aux  arts  utiles. 

,Le  second  amendement,  et  c’est  à celui-ci  que  je 
m attache , dispense  des  certificats  prescrits  par  la  loi  du 
10  brumaire  les  toiles  de  coton  blanches  de  l’Inde  des- 
tinées à l’impression. 

Votre  commission  vous  propose  aussi  de  l’adopter , 
et  j’appuie  sa  proposition  autant  qu’il  est  en  moi. 

Mais , citoyens , vous  avez  entendu  une  opinion  de 
notre  collègue  Lecoulteux , qui , bien  qu’elle  ait  pour 
objet  de  prouver  que  le  système  anti-prohibitif  ruinera 
la  France,  c est-à-aire  que  le  salut  de  la  France  repose 
dans  le  système  rigoureusement  prohibitif,  se  termine 
cependant  par  cette  déclaration  , en  opposition  directe 
avec  1 admission  exclusive  du  principe  : j’avoue  que 
notre  collègue,  dans  tout  ce  qu’il  a dit,  n’a  pas  eu 
précisément  pour  objet  de  s’opposer  à la  résolution  qui 
vous  est  soumise.  ^ 
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Après  un  tel  aveu , je  pourrois  demander  : quel  a donc 
cté  l'objet  du  discours  de  notre  collègue  ? car,  si , d’une 
part,  il  semble  vouloir  qu’on  prohibe  tout;  et  si,  d’autre 
part , il  consent  à ce  qu’il  y ait  quelque  chose  de  non 
prohibé  : comment  se  fait-il  qu’il  n’âit  pas  terminé  son 
opinion  , en  traçant  lui  - même  la  ligne  où  les  prohi- 
bitions doivent  s’arrêter. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  : la  contradiction  que  je 
viens  de  remarquer  tient  exclusivement  à la  manière 
dont  notre  collègue  a procédé  dans  l’émission  de  ses 
idées. 

Il  a commencé  par  poser  un  principe  absolu  , et  il  a 
trop  perdu  de  vue  qu’en  matière  de  législation  commer- 
ciale il  ne  peut  rien  y avoir  d’absolu , rien  d’exclusif, 
rien  d’éternel. 

La  preuve  de  cette  assertion  se  trouve  dans  cette 
autre  vérité  démontrée,  que  les  intérêts  commerciaux 
sont  soumis  à mille  chances  diverses  , et  que  , par 
exemple  , ce  qui  convient  toujours  à telle  branche  d’in- 
dustrie , ne  convient  jamais  à telle  autre  ; ce  qui  con- 
vient à plusieurs  dans  telles  circonstances  politiques  , 
est  mortel  pour  quelques  autres  dans  les  mêmes  cir- 
constances , et  ne  convient  peut-être  à aucune  dans  des 
circonstances  différentes. 

Il  résulte  de  cette  première  inobservation  de  notre 
collègue  , dont  j’honore  d’ailffurs  les  lumières  et  les 
principes  , qu’il  vous  a présenté  des  apperçus  , et  non 
un  plan  ; qu’en  même  temps  qu’il  développoit  des  argu- 
mens  à l’appui  de  son  système  , il  en  exposoit  aussi  de 
très-favorables  au  système  contraire,  et  qu’ainsi  il  n’a  pas 
peu  concouru  à prouver  que  la  vérité  se  trouve  dans 
l'adoption  d’un  système  mixte  , qui  sera  le  mien,  qui  est 
aussi  celui  des  commissions  des  deux  conseils. 

Prohiber  l’importation  de  tous  les  objets  de  luxe,  de 
tous  les  objets  manufacturés  en  Angleterre  ; admettre  en 
ce  moment  et  toujours  les  matières  premières  nécessaires 
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à notre  industrie  , pour  rivaliser  bientôt  avec  succès 
l’industrie  de  nos  ennemis , et  amener  ainsi  progressi- 
vement le  moment  heureux  où  l’importation  des  objets 
manufacturés  à l’étranger  sera  de  beaucoup  inférieure  à 
l’exportation  des  objets  manufacturés  chez  nous. 

C’est  à 1 adoption  de  ce  système  ; c’est  à son  appli- 
cation constante  , mais  éclairée , que  tiennent  exclusi- 
vement le  retour  en  France  de  notre  numéraire  dispersé  , 
la  conquête  de  notre  supériorité  dans  la  balance  du 
commerce  , la  diminution  des  ressources  de  nos  enne- 
mis , l’aba’ssement  de  leur  orgueil. 

Maintenant  j’applique  ce  système  aux  toiles  de  coton 
blanches  propres  à l’impression , et  je  dis  que  la  réso- 
lution qui  vous  est  soumise  doit  être  adoptée  sur-le- 
champ  pour  l’intérêt  des  manufactures  de  toiles  peintes 
des  dcpartemens  du  Rhin  et  de  l’Escaut  , des  vil  es  de 
Rouen  , de  Reauvai s , de  Bolbec,  d’Agen  , de  Liile  et 
de  Jouy,  et  en  dernier  résultat  pour  l’intérêt  de  la  classe 
du  peuple  la  moins  aisée  , et  pour  celui  du  trésor 
public. 

Et  d’abord  j’observe  que  notre  collègue  Lecoulteux 
a constamment  raisonné  dans  cette  hypothèse  , qu’on 
vouloit  permettre  l’introduction  , ou , pour  me  servir  de 
ses  propres  termes  , l’invasion  en  France  des  mousse-* 
lines  , mousselinettes  et  ‘oiles  blanches  des  Indes. 

Or  cette  hypothèse  iftxiste  pas-,  il  n’est  question  dans 
la  résolution  que  des  toiles  dont  la  pièce  de  16  aunes 
pèse  deux  livres  dix  onces,  c’est-à-dire,  uniquement 
de  toiles  blanches  propres  à l’impression  ; car  les  pièces 
de  mousseline  et  mousselinette  sont  d un  poids  bien 
inférieur. 

Je  prie  le  Conseil  de  ne  pas  perdre  de  vue  cete  dis- 
tinction ; elle  seule  justifie  , légitime  la  résolution  du 
Conseil  des  Cinq-Cçnts,  et  vous  commande  en  quelque 
sorte  de  l’adopter. 

On  vous  a dit  ensuite  que  toutes  les  toiles,  blanches 
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venant  de  l’Inde  dévoient  être  regardées  comme  produit 
de  Pindustrie  anglaise  5 et  on  a motivé  cette  assertion 
sur  l’immensité  des  possessions  de  la  compagnie  an- 
glaise dans  PIndostan. 

Sans  doute  l’Angleterre  exerce  dans  l’Inde  un  droit 
de  souveraineté  considérable  , et  il  n’est  pas  injuste  de 
dire  qu’elle  est  la  puissance  de  l’Europe  qui  occupe  le 
plus  les  fabriques  indiennes  de  toiles. 

Mais  la  conséquence  de  cette  vérité  n’est  pas  que 
toutes  les  toiles  blanches  venant  de  l’Inde  en  Europe 
puissent  être  considérées  comme  produit  de  Pindustrie 
anglaise. 

Toutes  les  nations  de  l’Europe  peuvent  s’approvision- 
ner de  toiles  dans  i’Inde  directement  , -et  en  acquittant 
seulement  des  droits  de  douane  forts  modiques. 

La  Compagnie  hollandaise  achetoit  autrefois  beau- 
coup de  toiles  dans  l’Inde  ; la  Compagnie  danoise  en 
acheté  chaque  jour  : il  y a plus  , il  n’est  peint  de  né- 
gociant d’Europe  qui  ne  puisse  se  dispenser  de  payer 
des  droits  de  commission  aux  différentes  compagnies 
des  Indes  , en  achetait  lui-meme  dans  PIndostan  et  du 
fabricant  indien  toutes  celles  dont  il  prévoit  un  place- 
ment avantageux  , et  à cet  égard  je  puis  affirmer  que 
plusieurs  maisons  de  commerce  s’approvisionnent 
ainsi. 

Ainsi  donc  les  manufactures  de  telles  peintes  fran- 
çaises peuvent  acquérir  et  acquièrent  tous  les  jours  9 
par  toute  autre  voie  que  celle  de  l’Angleterre  3 les 
matières  premières  dont  elles  ont  besoin. 

Cette  assertion  obtient  une  nouvelle  force  lorsqu’on 
considère  que  l’Isle  de  France  importe  dans  la  métro- 
pole et  sous  pavillon  neutre  toutes  les  toiles  blanches 
que  ses  nombreux  corsaires  ravissent  tous  les  jours  au 
commerce  ennemi  ; et  certes  ce  n’est  pas  de  ces  toiles 
dont  le  Conseil  pourroit  juger  convenable  de  prohiber 
Pimportation  : celles-là  proviennent  cependant  de  Pin^ 
Discours  de  Dentzel*  A 3 


dustrie  anglaise  ; mais  elles  proviennent  aussi  de  i’in- 

imnr^  fraD.ça,s,e  » et  d,Vne  sorle  d’indusirie  qu’il  nous 
importe  spsciatement  d encourager. 

: Ce  ,n,’eSt . Pas  une  évasion  en  France 

von t S ^ Cjt0n  blanches  Propres  à l’impression  que 
vous  avez  a redouter.  r H 

, Le  re^DU  df  la  Grande-Bretagne  dans  l’Inde  s’élève 
a six  millions  de  livres  sterling  au  plus  ; ce  revenu  est 
rapporte  en  Angleterre  Par  la  compagnie  des  Indes , 
mpitie  en  the,  un  quart  en  seie  e'crue , sucre , poivre 
saipetre  et  autres  marchandises  de  poids , et  le  dernier 
quart  en  toiles  blanches  , mousselines  et  mousselinettes. 

est  donc  seulement  pour  la  valeur  de  quinze  cent 
mi  le  livres  sterling , trente-six  millions  de  livres  tournois 
environ  q u il  en  importe  annuellement  en  Angleterre  de 
mousselines , mousselinettes  et  toiles  blanches  des  Indes. 

Ur,  en  prélevant  sur  cette  quantité  de  toiles  des  Indes 
les  mousselines  et  mousselinettes  qui  demeurent  pro- 
mises , et  les  toiles  qui  sont  importées  dans  d’autres 
pays  que  la  France,  reste  que  la  France  peut  en  re- 
cevoir tout  au  plus  pour  une  valeur  de  quatre  millions 
tournois.  ^ 

Ici  |]  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il  résulte  des 
calculs  les  plus  rigoureux  et  les  plus  exacts  , que  la 
République  française  ne  tire  de  l’étranger  que  43o  mille 
pièces  de  toiles  blanches  qui  , jointes  aux  120  mille 
produites  par  les  manufactures  nationales,  forment  la 
quantité,  de  55 o mille  que  les  manufactures  de  toiles 
peintes  exploitent  annuellement. 

Ces  43<d  mille  pièces  de  toiles  acquises  dans  l’é- 
tranger coûtent  2 5 liv.  chacune , à laquelle  somme  il 
faut  joindre  a-peu-près  5 liv.  de  droits  d’entrée:  ce 
qui  fait'  3o  liv.  pour  le  fabricant , et  2 millions  i5o 
nulle  livres  pour  le  trésor  public. 

Chaque  pièce,  une  fois  mise  en  couleur,  s’élève  à la 
valeur  de  60  liv.  environ. 


7 

C’est  à ce  prix  que  le  commerce  français  exporte 
en  Espagne , en  Italie  , en  Allemagne , et  même  en 
Russie,  à peu- près  le  quart  de  sa  fabrication,  ce  qui 
fait  rentrer  en  France  la  presque  totalité  de  ce  qui  avoit 
été  exporté  pour  l’achat  entier  des  4^o  mille  pièces 
de  toiles  blanches  , et  produit  cet  heureux  effet  que 
les  4°°  mille  pièces  peintes  qui  restent  et  se  con- 
somment dans  l’intérieur  , n’occasionnent  à peu-près 
aucune  sortie  d’espèces. 

Dans  le  système  contraire  à la  résolution  , en  sup- 
posant que  la  consommation  des  toiles  peintes  dans 
l’intérieur  ne  doit  pas  diminuer,  et  je  prouverai  tout- 
à-l’heure  que  cette  supposition  est  fondée  , on  ache- 
teroit  donc  ces  toiles  à l’étranger;  et  ainsi,  loin  d’at- 
teindre le  but  qu’on  s’étoit  proposé , celui  de  dimi- 
nuer l’exportation  de  notre  numéraire  effectif,  on  l’au- 
roit  gratuitement  et  prodigieusement  augmentée,  puis- 
qu’alors  on  acheteroit  dans  l’étranger,  à ra;son  de  60  liv. 
espèces,  ce  qui  jusqu’ici  n’en  avoit  coûté  que  s5. 

Ce  premier  effet  d’une  mesure  prohibitive  des  toiles 
blanches  propres  à l’impression  est  inévitable  ; il  est 
funeste  : il  auroit  un  résultat  plus  funeste  encore  que 
je  rappelle  à votre  attention  , je  veux  dire  celui  de 
tarir  une  grande  source  de  prospérité  nationale  , en 
extirpant  une  branche  d’industrie  très-féconde  , et  para- 
lysant une  immense  quantité  de  bras. 

Mais  il  est  plusieurs  autres  argumens  de  notre  col- 
lègue Lecoulteux  qui  trouvent  ici  leur  place  naturelle, 
et  qui  méritent  d’être  discutés  dans  leur  rapport  avec 
la  résolution  qui  nous  occupe. 

Il  a dit  que  le  produit  de  la  fabrication  des  étoffes  de 
Lyon,  de  Saint-Chaumont  et  de  Saint-Etienne,  s’éle- 
voit , avant  la  révolution,  à 120  millions,  et  que  de- 
puis six  ans  les  choses  ont  tellement  changé , qu’on 
ne  croit  pas  aujourd’hui  que  le  produit  de  ces  mêmes 
manufactures  s’élève  à plus  de  3o  millions. 
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Il  a ajouté  qu’on  ne  pouvoît  parcourir  nos  prome- 
nades , nos  spectacles  , nos  assemblées  , sans  remarquer 
qu’il  semble  que  c’est  en  dédain  des  étoffes  qui  fai- 
soient  jadis  la  gloire  et  la  richesse  de  leur  pays,  que 
les  Françaises  s’habillent  aujourd’hui.  Je  réponds  que 
le  dépérissement  des  manufactures  de  Lyon  a plusieurs 
causes  réelles  trop  connues , pour  qu’il  soit  juste  et 
raisonnable  de  l’attribuer  à l’importation  en  France 
des  toiles  blanches  de  l’Inde,  et  j’ajoute  que  la  réso- 
lution qui  vous  est  soumise  est  bien  loin  de  favoriser 
le  goût  des  Françaises  .pour  les  toiles  des  Indes,  car, 
encore  une  fois , cette  résolution  n’admet  que  les  toiles 
propres  à l’impression , et  certes  ce  ne  sont  pas  les 
toiles  imprimées  qu’on  remarque  à présent  dans  nos 
promenades , dans  nos  spectacles  , dans  nos  assem- 
blées. 

Notre  collègue  dit  encore  qu’il  importe  de  redonner 
le  mouvement  et  la  vie  aux  manufactures  de  Lyon , 
et  aue  le  moyen  le  plus  efficace  d’arriver  à ce  but , 
et  de  ne  pas  décourager  le  cultivateur  du  Languedoc , 
de  la  Provence  et  du  Dauphiné  dans  la  plantation  des 
mûriers  et  l’éducation  des  vers  à soie,seroit  de  mettre 
un  frein  à l’usage  qui  se  fait  en  France  des  toiles  de 
l’Inde. 

Ici  les  réponses  se  pressent  en  foule  : je  tâcherai 
de  les  présenter  avec  ordre  et  succinctement 

Loin  de  moi  de  ne  pas  convenir  avec  notre  collègue 
de  la  nécessité  de  redonner  de  l’activité  aux  ateliers  de 
Lyon  : je  pense  , au  contraire,  avec  lui,  que  le  gou- 
vernement doit  une  protection  constante  aux  manufac- 
tures d’étoffes  de  soie  , et  que  même  il  y auroit  des 
avantages  à attendre  d’une  distribution  de  primes  aux 
fabricans  en  ce  genre  , et  sur-tout  aux  expéditionnaires 
à l’étranger. 

Mais  suit-il  de  cette  nécessité  d’encourager  les  manu- 
factures d’étoffes  de  soie , qu’il  faille  paralyser  les  manu- 
factures de  toiles  peintes  ? 
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Je  ne  le  pense  pas;  je  crois,  au  contraire,  qu’il 
nous  importe  d’activer  à -la -fois  toutes  les  branches 
d’industrie , et  que  s’il  en  est  une  qui  mérite  la  préférence , 
c’est  évidemment  celle-ci. 

Je  p^ose  d’abord  un  principe  : les  manufactures  ex  stent 
pour  les  consommateurs,  et  non  les  consommateurs  pour 
les  manufactures. 

Or  5 un  des  effets  les  plus  sensibles  et  les  plus  heureux 
de  la  révolution  française,  étant  le  renversement  de  cette 
monstrueuse  inégalité  de  fortune  qui  ne  laissoit  apper- 
cevoir  aucun  état  intermédiaire  entre  l’opulence  et  le 
dénuement,  il  suit  que  les  étoffes  de  soie  doivent  en 
ce  moment  trouver  en  France  un  nombre  d’acheteurs 
moins  grand  que  celui  qu’elles  trouvoient  avant  notre 
révolution. 

Les  étoffes  de  soie  ne  sont  pas  durables;  elles  ne 
se  lavent  pas  : une  fois  portées  , déchirées  ou  salies, 
elles  sont  inutiles  à tout  ; elles  sont  chères. 

Les  étoffes  de  coton  ont  une  longue  durée  ; elles 
se  lavent , se  raccommodent  facilement , se  remettent 
même  à neuf  après  avoir  etc  long-temps  portées;  leur 
prix,  d’ailleurs,  est  à la  portée  du  peuple,  c’est-à-dire  , 
de  l’immense  majorité  de  la  nation. 

Je  termine  ainsi  ce  rapprochement  : les  étoffes  de  soie 
conviennent  davantage  à une  monarchie , où  la  vanitc 
des  uns  trouve  dans  le  luxe  des  habits  une  sorte  de  con- 
sécration de  l’inégaiité  des  rangs , ou  un  moyen  de  la 
faire  disparoître  en  apparence. 

Les  étoffes  de  coton  conviennent  davantage  à une 
République  , où  nul  n’est  réduit  à l’impossibilité  de  s’en 
procurer , où  l’égalité  de  costume  est  aussi  une  sorte  de 
consécration  de  l’égalité  politique. 

Maintenant  je  pose  un  autre  principe  qui,  j’ose  le 
croire  s ne  sera  pas  désavoué. 

D ans  un  pays  agricole  et  républicain  .comme  la 
France,  les  manufactures  dont  l’activité  seconde  d a van  •5-* 
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tage  les  intérêts  des  mœurs  et  ceux  de  -l'agriculture 
mentent  une  protection  constante  et  plus  particulière  du 
gouvernement.  r 

Les  manufactures  des  étoffes  de  soie , situées  dans  les 
villes,  arrachent  à la  campagne  un  grand  nombre  de 
fri  as  qU  ej{e  réclame. 

Les  manufactures  de  toiles  de  coton,  placées  dans  les 
campagnes,  n’emploient  presque  toujours  que  des  femmes 
et  des  enfans,  et  ne  déplacent  jamais  les  individus;  celles- 
ci  conservent  à leurs  ouvriers  leurs  moeurs  rustiques  . 
leurs  haoitudes  paisibles.  ^ 

Les  autres,  en  amoncelant  dans  les  mêmes  murs  une 
grande  quantité  d’hommes,  ont  le  terrible  danger  de 
les  démoraliser  tous , et  de  menacer  souvent  la  tranquillité 
intérieure,  la  sûreté  des  citoyens , l’inviolabilité  des  ma- 
gistrats. 

Mais,  répétera-t-on  peut-être,  l’intérêt  de  l’agriculture 
se  tiouve  aussi  dans  le  maintien  des  manufactures  de  soie 
de  Lyon  t puisque  ce  n’est  que  pour  elle  que  les  agri- 
culteurs du  Midi  se  livrent  à la  plantation  des  mûriers 
et  à 1 éducation  des  vers  à soie. 

Je  répondrai  , sommes-nous  donc  les  représentans 
exclusifs  des  départemens  du  Midi  ? et  la  garance,  si  né- 
cessaire aux  manufactures  de  toiles  peintes,  et  que  depuis 
tres-peu  d années  on  cultive  avec  tant  de  succès  dans 
plusieurs  départemens  français,  et  notamment  dans  ceux 
du  Rhin,  n’est-elle  pas  aussi  une  branche  d’agriculture 
qinl  importe  d’encourager  et  d’agrandir? 

Vous  le  voyez  , citoyens  représentans , tous  les  ar- 
gumens  qui  militent  pour  les  manufactures  de  soie  , 
militent  aussi  pour  les  manufactures  de  toiles  peintes , 
et  celles-ci  ont  sur  les  autres  l’avantage  d’un  plus  grand 
nombre  d’argnmens  en  leur  faveur. 

Je  terminerai  par  celui-ci  que  je  puise  dans  l’opinion 
fliêrne  de  notre  collègue  Lecoulteux. 

Il  résulte  d’un  mémoire  des  fabricans  anglais  qu  il 
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®,  cité,  que  la  fabrication  des  toiles  de  coton  en  An 
gieterre  élevoit  son  produit,  en  1787,  à une  valeur 
de  i7à  millions , tandis  que,  cinq  années  auparavant 

c«  meme  produit  navoit  pas  excédé  la  valeur  de  72 
millions.  ' 

Je  croisa  la  fidélité  de  cette  exposition  , et  je  ne  puis 
en  conclure  autre  chose  que  ceci:  c’est  qu’en  très-peu 
d années  1 industrie  anglaise  est  parvenue  à surpasser  en 
quelque  sorte  1 industrie  indienne. 

Mais  à quoi  donc  devons-nous  nous  attacher  en  ce 
moment  si  ce  n’est  à faire  à l’égard  de  l’Angleterre 
ce  qu  elle  a fait  elle  - meme  à l’égard  de  l’Inde  • et 
comment  pouvons  - nous  espérer  d’y  parvenir , si  ! en 
cessant  tout-a-coup  d’alimenter  de  matières  premières  les 
manufactures  de  toiles  peintes,  nous  forçons  les  ma- 
nufacturiers de  toiles  peintes  à détourner  leurs  capitaux 

fèrenteT  ^ ’ a leur  donner  une  destination  dif- 

Le  résultat  d une  mesure  probitive  de  la  matière  pre- 
mière n est-il  pas  de  frapper  à-!a-fois  les  manufactures 
de  toi  es  peintes  et  celles  de  toiles  blanches  ? le  so  t 
de  celles-c.  n est-il  pas  attaché  à celui  des  autres  > 

tnpT  MUS  l tr°mpe?  paS  ’ ?it0Jens  » la  disparution  des 
toi, es  blanches  entraînerait  la  fermeture  du  sixième  des 

ateliers  de  toiles  peintes  qui  existent  en  ce  moment  • 
personne  n oseroit  en  ouvrir  de  nouveaux,  parce  mie 
nul  n auroit  la  garantie  de  se  procurer  facilement  assez 
de  toues  blancnes  pour  assurer  l’activité  de  ses  ouvriers  • 
et  es  manufactures  françaises  de  toiles  blanches,  n’ayant 
pas  aussi  la  garantie  de  placer  toujours  et  avantaJeu- 
sement  le  produit  de  leurs  ateliers , deviendraient  bien- 
‘^  •maC  Ves  comme  les  premières,  et  nous  perdrions 
ainsi  par  une  fausse  mesure  deux  branches  d’indus're 
egalement  importantes  et  productives.  ainau-‘r‘e 
*•  “ f conservation  de  nos  manufactures  de  toiles  peintes 
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L’accroissement  et  la  prospérité  des  manufactures  de 
toiles  blanches  tiennent  à la  prospérité  des  autres,  et 
sur-tout  à la  concurrence  que  leurs  toiles  éprouveront 
avec  celles  de  l’Inde , jusqu’à  ce  qu’elles-mêmes  puis- 
sent en  fournir  assez  aux  manufactures  de  toiles  peintes. 

Je  me  résume  : je  suis  loin  de  m’opposer  aux  encou- 
ragemens  que  notre  collègue  a demandés  pour  les  ma- 
nufactures de  Lyon  ; mais  je  dis  avec  les  fabricans  an- 
glais dont  il  a cité  le  mémoire  : 

Les  manufactures  de  toiles  de  coton  et  de  toiles 
peintes  sont  si  fort  au-dessus  de  toutes  les  autres,  eu 
égard  à leur  étendue  et  à l’importance  de  la  main- 
d’œuvre  , qu’on  ne  peut  nier  qu’elles  n’aient  au  moins 
un  aussi  bon  droit  à la  protection  du  gouvernement. 

Je  demande  que  la  résolution  soit  adoptée. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôse  , an  V. 


